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PREMIÈRES SYNTHÈSES
L'ORGANISATION DU TRAVAIL :
ENTRE CONTRAINTE ET INITIATIVE
Résultots tle PenlJuête Comlitions tle travail tle Igga

................................ .. .. .. En 1998, 23 % des salariés déclarent tra- .. .. vailler sous la pression de normes de pro- .
: duction ou de délais inférieurs à l'heure, :
. contre 16 % en 1991. De plus en plus .
: d'ouvriers travaillent à la chaîne, tandis :. que le travail répétitif se développe parmi .. .. les employés de commerce. .. .. L'organisationindustrielleimposeainsi .. .. ses rythmes et gagne les métiers du ter- .
: tiaire. Mais dans le même temps, 54 % :. des salariés disent que leur travail dépend.

: d'une demande extérieure à satisfaire de :. manière immédiate, contre 46 % en 1991 .. .. et 28 % en 1984. Ce développement.
: d'une logique marchande suppose un :. appel croissant à l'initiative des salariés. .. .
: Et de fait, lessalariés sont plus nombreux :
. qu'au début des années quatre-vingt à .. .. disposer de marges d'initiative. Mais les .. liens entre contrainte et initiative dans le .. .. travail sont complexes: alors que le con- .
: tact avec le client confère une plus grande:. latitude, cette dernière se trouve réduite .. .. lorsque les délais sont serrés. .. .. .. ................................

Ministère de l'emploi
et de la solidarité

L'enquête sur les conditions de
travail de 1998 (encadré métho-
dologique) témoigne d'une ex-
tension des contraintes de rythme
de travail par rapport à celles de
1984 et de 1991. De plus en plus
de salariés ont des normes ou des
délais à respecter en moins d'une
heure, ou doivent satisfaire une
demande de manière immédiate
(graphique 1). Cette accélération
n'a pas les mêmes effets sur la
santé ou le bien-être au travail,
selon qu'elle s'accompagne ou
non des marges de manoeuvre
qui permettent au salarié d' adap-
ter ses propres rythmes aux exi-
gences du travail (1). Dans le
même temps, l'appel à l'initiative
des salariés, pour autant que puis-
sent le montrer les indicateurs de
l'enquête (encadré 1), s'est consi-
dérablement développé depuis la
fin de la décennie quatre-vingt.

Pour certains spécialistes de
l'organisation du travail, la péné-
tration des enjeux concurrentiels
au cœur de l'entreprise - réponse
rapide aux aléas du marché, dé-

(J). Voir,pare.xemple. (PaIY:tgeau, J998j



marche qualité - suppose des
modèles d'organisation du tra-
vail qui s'appuient sur les com-
pétences et les capacités d'initia-
tive des salariés, en rupture avec
la coupure taylorienne entre con-
ception et exécution. Pour
d'autres, elle n'a au contraire
pour conséquence qu'une inten-
sification continue des rythmes
de travail et un contrôle de plus
en plus pesant. Les enquêtes sur
les conditions de travail ne peu-
vent clore ce débat; elles illus-
trent en revanche la complexité
de l'articulation entre rythmes et
marges d'initiative dans le travail.

LES CONTRAINTES
DE TEMPS : ENTRE

LOGIQUE INDUSTRIELLE
ET LOGIQUE
MARCHANDE

La progression
des contraintes liées
aux machines

Même si de nouvelles formes
d'organisation se font jour, le tra-
vail taylorisé n'a pas disparu. Les
ouvriers de type industriel (2) de-
meurent largement soumis au tra-
vail à la chaîne. Ce dernier, loin de
se résorber, progresse de 7,5 % en
1984 à 15 % en 1998 chez les qua-
lifiés, de 20 à 30 % chez les non
qualifiés. Il concerne plus d'un
salarié sur cinq dans l'habillement,
l'industrie automobile, les indus-
tries agricoles et alimentaires.

16 % des ouvriers déclarent en
]998 que leur rythme de travailleur
est imposé par le déplacement
automatique d'un produit ou d'une
pièce; ils n'étaient que 6,5 % en
1984. 19 % déclarent travailler
sous la cadence automatique d'une
machine (1] % en 1984). C'est
dans les entreprises de taille
moyenne que ce type de contrainte
se développe, alors même qu'il
diminue ou se stabilise dans les
grandes (3).

Au total, le travail sous caden-
ces (4) concerne au premier chef
les ouvriers non qualifiés de type
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Graphique 1
La montée des contraintes de rythme
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Note de lecture: les contraintes de cadence sont repérées dans l'enquête au travers de trois
questions:« travaillez-vous à la chaîne ? ~>, « votre rythme de travail Yousest-il imposé par le dépla-
cement automatique d'un produit ou d'une pièce? », ou « .,. par la cadence automatique d'une ma-
chine ?».

La définition du travail à la chaîne est cel1e utilisée par le Ministère du travail dans certaines
enquêtes auprès des entreprises: «on considère comme travaillant à la chaîne toute personne effec-
tuant, scion une cadence détenninée, un travail répétitif sur un produit qui, soit se déplace devant lui,
soit lui est transmis par son voisin, sans que soient constitués entre eux de stocks-tampons }'.

En ce qui concerne la demande et les normes ou délais, les questions sont les suivantes; « votre
rythme de travail vous est.il imposé par une demande extérieure (clients, public) obligeant à une
réponse immédiate? )},

« ,., par des nonnes de production, ou des délais, àrespecteren une heure au
plus? )},« ... en unejoumée au plus?».

L'enquête mesure ]a fréquence de ces contraintes dans la population. Elle ne donne toutefois pas
de mesure de leur intensité.

Sources: enquêtes Conditions de travai), MES-DARES.

LOGIQUE MARCHANDE ET LOGIQUE INDUSTRIELLE:
UNE IMBRICATION CROISSANTE

Avec l'introduction et le développement du taylorisme et de l'organisation scienti.
fique du travail, le souci des responsables était de « densifier » le travail, d'accroître sa
productivité. L'introduction du travail à la chaîne et des diverses formes de la mécani-
sation des tâches ont accru l'efficacité du travail industriel dans des proportions im-
pressionnantes, Dans l'entreprise «industrielle}, [Eymard-Duvernay, 1987], la main-
d'œuvre tend à être gérée comme un capital. Les postes sont précisément définis, le
travail encadré par des normes et des règles internes. Ce type d'organisation persiste, et
s'étend à certaines activités tertiaires.

La logique marchande impose la polycompétence ; dans l'industrie, les opérateurs
doivent effectuer de plus en plus de tâches connexes à leur poste, telles que contrôle de
qualité, réglage de machine, entretien de premier niveau, petites réparations. L'entre.
prise « marchande }) est confrontée à la variabilité du marché et cherche en consé-
quence à rendre le plus variable possible ses coûts de production. Elle tend à traiter le
travail comme un flux, ajustable aux fluctuations de la demande, tant à travers le
volume de l'emploi qu'à travers le rythme de travail.

Les salariés sont de plus en plus nombreux à dire devoir respecter des normes de qualité
chiffrées mesurables. L'impératif de la satisfaction de la clientèle a toujours existé, il était
même au cœur de la réussite du modèle fordien, basé sur la consommation de masse.
Cependant, à la réduction des coûts unitaires, s'ajoute aujourd'hui un souci de qualité et de
variété des produits [Freyssenet, 1995], qui amène à revoir la place des salariés, à leur
donner plus d'autonomie et à demander un engagement plus grand de leur part.

industriel. Mais les ouvriers quali-
fiés aussi déclarent de plus en plus
travailler sous cadences, selon une
progression d'ailleurs plus rapide
que pour les non qualifiés (graphi-
que 2), si bien qu'en 1998 plus de
650 000 ouvriers qualifiés de type
industrie] sont concernés, contre
500 000 en 1991 (5).

en plus de techniciens et d'agents
de maîtrise les identifient comme

(2) - Lesouwiersdel)peilldu.flrie!.wn/diji-
nis par leur /}pe de /ravar! e/Iloll par leur sec/l'ur
d'ae/ivÙé. La plupart /rtn'lltflettl datl,f l'tildu,f/rie,
II/air pas tous. Cer/ain,r (ouvrier.rdu génie ch"il.
ouvr/er.f d'entretien, /tlallf//etl/ÙJIlllLÛre.r).fOll/pré-
.felllr dar1.fd'autres Ilc/ivilés.

(J) - EIl/reprisesdeplilSde 1 tXXJ.ra!onë.r.
(4)

- Cf. Ilo/e de lee/ure du graphique 1.
(5)

- Ellllombre, compte /mu de la baÜ.re de
leurs tjjëclgs Xlobaux, le.f oUl'riers /KJIl qualiliés lm.
m/fkUl/ sOll.rCadelK'e.r,fI)llI ffV)Ùlf 1l/JJJ1hremeIl1998
qu 'ell 1991.

Les ouvriers ne sont pas les seuls
touchés par les cadences: de plus
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des contraintes qui s'appliquent à
leur propre travail (techniciens:
2 % en 1984,4 % en ]99], 10 %
en 1998; agents de maîtrise: 6 %
en 1984,8 % en ]991, 11 % en
1998).

Des délais de plus en plus
cow1s

Plus de 60 % des salariés de l'in-
dustrie, presque autant dans ]a
construction, sont soumis à des no[-
mes de production ou des délais à
respecter en une journée maxi-
mum. Ils étaient moins d'un tiers
en 1984. En tête, viennent des sec-
teurs comme ceux de l'habille-
ment, de l'édition, de l'automobile,
des composants électriques et é]ec-
troniques. Mais cette contrainte
n'est pas exclusivement indus-
trielle. Elle concerne également
37 % des salariés du tertiaire:
transports, services opérationnels
(intérim, nettoyage), commerce et
réparation automobile (graphique
3). Le travail semble s'inscrire de
plus en plus fréquemment dans ]e
respect d'échéances formalisées,
dont le terme se raccourcit: ceux
qui doivent respecter des normes
ou des délais en moins d'une heure
sont passés de ] 6 % en ] 99] à

23 % en ]998.

Ce glissement vers des normes
ou des délais plus serrés est par-
ticulièrement perceptible chez les
ouvriers. A]ors qu'à peine 10 %
d'entre eux signalaient en ] 984
travailler sous des contraintes de
l'ordre de l'heure, ils sont 35 %
aujourd'hui. Il s'agit, ici encore,
surtout des ouvriers de type in-
dustrie] avec, comme pour les ca-
dences, une plus forte progres-
sion chez les qualifiés que chez
les non qualifiés, et une diffusion
progressive en direction de l'en-
cadrement de proximité et des
métiers de la logistique: les
agents de maîtrise, qui ont vécu
la montée de cette contrainte
dans le courant de la décennie
quatre-vingt, les techniciens plus
récemment, les chauffeurs et les
ouvriers qualifiés de la manuten-
tion, du magasinage et des trans-
ports (graphique 4).

Encadré J
LES MARGES D'INITIATIVE DANS LE TRAVAIL

Dans le travaillcl qu'il se passe réellement (différent du travail « prescrit ,», les
opérateurs, même les moins qualifiés, disposent toujours de marges d'autonomie. Les
règles que la direction cherche à imposer (régulation de contrôle) doivent plus ou moins
composer avec des règles produites par les salariés d'exécution (régulation autonome)
[Reynaud, 1993].

Les entreprises font explicitement appel, aujourd'hui plus que par le passé, à l'initia-
tive des salariés. En opposition avec la notion de tâche taylorienne, on parle maintenant
de tâches ~< discrélionnaires », qui requièrent des salariés de l'initiative, de la communi-
cation, des manières variables d'accomplissement [Maggi, 1995]. La ~< discrétion » est
demandée par l'organisation, dans la mesure où cette dernière intègre dans son fonction-
nement une composante d'incertitude.

Les indicateurs de l'enquête ne portent pas sur le contexte organisationnel dans lequel
se situent les salariés. En revanche, ils permettent de cerner leurs marges d'initiative, au
travers des quatre questions suivantes:
1. Les indications données par vos supérieurs hiérarchiques vous disent ce qu'il faut

faire. En général, est-ce que ...
- ils vous disent aussi comment faire le travail ?
-ils indiquent plutôt l'objectif du travail, mais vous choisissez vous. même la façon
d'y arriver?

2. Vous recevez des ordres, des consignes, des modes d'emploi. Pour faire votre
travail correctement, est-ce que:
- vous appliquez strictement les consignes?
- dans certains cas, vous faites autrement?
- la plupart du temps, vous faites autrement ?
- sans objet (pas d'ordres, pas de consignes, pas de modes d'emploi)?

3. Quand au cours de votre travail, il se produit quelque chose d'anormal, est-ce
que:
. la plupart du temps, vous réglez personnellement l'incident?

- vous réglez personnellement l'incident mais dans des cas bien précis, prévus
d'avance?
- vous faites généralement appel à d'autres (un supérieur, un collègue, un service
spécialisé) ?

4. Pour faire votre travail. avez. vous la possibilité de faire varier les délais fixés?
-oui
- non
- sans objet (pas de délais)
Les résultats des enquêtes Conditions de travail montrent que les marges d'initiative

se sont considérablement développées depuis l'enquête de 1984. Ces marges ne sont pas
forcément positives, car elles peli'vent s'accompagner de contraintes de type mental
[Cézard, Hamon-Cholet, 1999-2] : l'incertitude peut apparaître supérieure aux moyens
(personnels ou organisationnels) d'y faire face, les conséquences d'un mauvais choix
peuvent être estimées trop graves au point de refuser d'avoir à choisir.

En%
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Graphique 2
Le travail sous cadences chez les ouvriers de type industriel (*)
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Sources: enquêtes Conditions de travail, MES-DARE..\;).

Les salariés des professions in-
termédiaires doivent aussi plus
sou vent respecter des délais de
moins d'une heure. Ils sont
aujourd'hui 22 %, soit nettement
plus que les employés (17 %). Pour
les cadres, les horizons temporels

sont moins serrés, plus souvent de
l'ordre de la joumée, mais s'impo-
sent au cours des années quatre-
vingt dix: 33 % des cadres décla-
rent en 1998 des délais de l'ordre
de l' heure ou de la journée; ils
étaient 23 % en 1991.
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La montée du travail répétitif
dans certains métiers du
tertiaire

Le travail répétitif (6) concerne
les ouvriers non qualifiés, mais
les ouvriers qualifiés n'échappent
pas à sa progression (tableau 1).
Pour 13 % des ouvriers, ce tra-
vail répétitif s'accomplit dans des
séries qui durent moins d'une
minute. Certains métiers du ter-
tiaire sont touchés aussi. 40 %
des employés de libre service (7),
24 % de ceux des postes et télé-
communications indiquent, en
1998, que leur travail leur im-
pose de répéter continuellement
une même série de gestes en
moins d'une minute.

D'autres catégories, moins
concernées, tels les employés des
hôte]s-cafés-restaurants, n'en ont
pas moins connu de fortes évo-
lutions. Au total, si le travail ré-
pétitif a baissé ou s'est stabilisé
dans les métiers d'encadrement
et de bureau, et dans les services
directs aux particuliers, i] a aug-
menté en revanche chez les em-
ployés de libre service, ceux de
la santé ou des transports; il est
passé ainsi chez les employés de
commerce de 25,5 % en 1984 à
40 % en ]991, puis 45 % en 1998
[Bué et a]ii, 1999].

La contrainte de la demande

Pour rester compétitives, les
entreprises intègrent de plus en
plus les exigences du marché
[Aquain et alii, 1994]. Les choix
commerciaux sont plus pré-
gnants. Ils imposent un effort de
qualité, orientent l'organisation
vers le « juste à temps ». Si la
contrainte de la demande consti-
tue encore une spécificité du ter-
tiaire, elle tend à pénétrer l'uni-
vers industriel (graphique 5). Elle
prend des formes diverses,

(6)
- RépàÙ/r1ll d'111ft' 1Il/lIIe.rérie de ge.f/e.f.

(7) . NOlls rel.'rtJllpm/s ieisoll.r /'appd/{/IÙm
... (,lIIp!oyé..rdt' libre .ren'jce

"'lItII1.retdelll{'/l/ le,r.ra/arià dltlrgà
dl' la mtl/!lIlen/ioll el

d" IIu/rf/NlIgt'des pmdl//I.f d(/l/S le.r ;:T(/Ildes .fUlji/{'('.f, II/air m/s.r;

kr {'(/is.rier.r de /IIagasill. dom/a RTalltle mf/jorill;
sm!/ l'/"p/O)"és dml.r le.r gral/des .rlltjÙcl'.r.

qu'elle soit directement liée au
contact du public ou qu'elle soit
une conséquence indirecte, Sur
les fonctions non commerciales
des entreprises, des exigences des
clients.

sés (86 %) ; elle s'exerce aussi
sur plus de la moitié des profes-
sions intermédiaires de la santé,
ainsi que des professions inter-
médiaires et des employés de la
fonction publique. Pour les ca-
dres, professions intermédiaires
et employés des entreprises, déjà
fortement soumis à la demande
immédiate, la progression est
moins importante.

On avait déjà constaté dans les
années quatre-vingt une forte pro-
gression de la Proportion des sa-
lariés ayant à répondre immédia-
tement à une demande exté-
rieure. Cette progression se pour-
suit (graphique 1). La pression de
la demande demeure un détermi-
nant fort des rythmes de travail
des salariés du tertiaire. Elle di-
minue légèrement pour les em-
ployés de commerce, qui sont
néanmoins parmi les plus expo-

Mais c'est surtout dans l'indus-
trie que la pression de la demande
progresse (graphique 5). La prise
en compte de la demande des
clients dès le stade de la concep-
tion des produits, le raccourcis-
sement des séries et des délais de
production se traduisent par la

Graphique 3
Proportion de salariés qui doivent respecter

des normes ou des délais inférieurs à la journée
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Sources: enquêles Conditions de travaiJ. MES-DARES.

Graphique 4
Encadrement de proximité et métiers de la logistique,

la montée des délais courts

En%

Proportion de salariés qui doivent respecter des nonnes ou

des délais en une heure au plus
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Sources: enquêtes Conditions de travail, MES-DARES.

Proportion de salariés qui doivent
répéter continuellement

une même série de gestes .n dans des cycles de moins d'une minute
1984 1991 1998 1984 1991 1998Ensemble

"""."""""""","'"""."""""""",,,,,... 20 30 29 5 7 7d01lI:
Employés des postes et télécommunications ..... 36 48 62 10 18 24Employésde la santé"'.""""'............................ 20 36 41 3 3 4Employésdes transports

""."'''''''.''''''''''''''''''''
34 30 37 8 9 16Employés des libres-services ""'.'..................... 44 64 67 18 30 40Vendeursen alimentation.

"""'.""""."""""'" 24 40 37 6 14 IlEmployés de J'hÔtellerie et de la restauration .... 20 46 42 5 10 16Ouvriers qualifiés de type industriel................. 35 46 51 10 13 15Ouvriers non qualifiés de type industriel.......... 58 68 70 22 30 31Ouvriers qualifiés de ]a manutention,
du transport et du magasinage........................... 31 45 41 7 It 10

diffusion des impératifs liés à la
demande extérieure en amont des
processus de production. En parti-
culier, dans les organisations de
type « flux tendu », les salariés sont
à la fois clients et fournisseurs tout
au long de la ligne de production,
répercutant ainsi les enjeux concur-
rentiels au cœur de l'entreprise. Du
coup, l'écart entre les cadres d'en-
treprise et les ouvriers tend à se
resserrer [Gollac, Volkoff, 1996].
Des professions peu concernées
jusqu'en 1984 déclarent aujourd'hui
travailler sous la pression de la de-
mande immédiate: les ouvriers,
qualifiés ou non, de type industriel
comme artisanal, mais aussi, dans
une moindre mesure, l' encadre-
ment intermédiaire (techniciens,
agents de maîtrise).

Pourtant, les salariés qui décla-
rent être en contact direct avec le
public ou la clientèle ne sont pas
plus nombreux en 1998 qu'en
1991 (62 %). Dans certains mé-
tiers, ce contact n'est pas forcément
perçu comme une pression sur les
rythmes de travail: les ensei-
gnants, les employés des services
directs aux particuliers, ceux de la
santé, les chauffeurs déclarent
moins souvent que les autres avoir
à répondre à une demande immé-
diate. Dans d'autres, le contact
avec le public entretient au con-
traire cette pression: cadres de la
vente, infirmières, professions in-
termédiaires commerciales, em-
ployés de commerce ou des soins
personnels (coiffeurs, manucu-
res...).

Graphique 5
Proportion de salariés qui doivent satisfaire une demande immédiate

Mais par ailleurs, plus des deux
tiers des ouvriers de type industriel
soumis à une demande immédiate
ne sont pas en contact avec le pu-
blic. De plus en plus nombreux
sont ceux qui, tout en travaillant à
la chaîne ou sous cadences, décla-
rent en même temps que leur
rythme de travail dépend de la de-
mande [Bué et alii, 1999].

Une pression croissante du
collectif de travail

27 % des salariés ont déclaré en
1998 que leur rythme de travail
dépendait de celui de leurs collè-
gues (23 % en 1991, 1 1 % en
1984). C'est surtout une caracté-
ristique de l'industrie (39 % des
salariés), où elle se renforce encore.
Sont plus particulièrement concer-
nés les ouvriers de type industriel
d'abord, les ouvriers qualifiés de
la manutention, du magasinage et
des transports, les contremaîtres et
agents de maitrise ensuite. Mais
d'autres catégories perçoivent de
manière croissante la pression des
collègues: les techniciens (35 %,
contre 14,5 % en 1984), les ingé-
nieurs (29 %, contre 10 %J, et cer-
tains métiers de la fonction publi-
que: employés de la santé (33 %,
contre Il %J ou des télécommu-
nications (31 %, contre 13 %J.

Le contrôle hiérarchique perma-
nent s'exerce, quant à lui, sur 34 %
des salariés de l'industrie, 30 % de
ceux de la construction, 28 % de
ceux du tertiaire. Ce sont les em-

Tableau]
Quelques catégories particulièrement concernées par le travail répétitif

Sources: enquêtes Conditions de travail, MES-DARES.
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Proportion de salariés...

.u auxquels on dit .u qui appliquent ... qui font généralement ... qui ne peuvent pas
comment Caire strictement appel à d'autres pour faire varier

le travail les consignes régler les incidents leurs délais

1991 1998 1991 1998 1991 1998 1991 1998
Ensemble

'"''''''''''''''''''''''''''''''''
18 14 42 37 35 28 37 33

donl:
Cadres......................................... 3 3 20 IR 10 10 25 24
Profession intermédiaires ........... R 7 29 29 20 ]8 27 26
Employés .................................... 19 16 47 43 40 32 36 32
Ouvriers ..................................... 28 23 53 45 48 40 49 44
dont:
Agriculture ................................. 24 22 43 45 41 38 30 28
Industrie ..................................... 24 16 46 39 39 31 43 38
Construction .............. ................. 23 22 42 37 39 33 41 39
Tertiaire....................................... t5 13 40 36 33 27 34 31

ployés de commerce qui connais-
sent la plus forte progression de
cette contrainte (13 % en ] 984,
21 % en ]991,38 % en ]998), la
palme revenant aux employés de
libre service (53 %). Au sein des
métiers du secteur public, une
dichotomie s'établit entre, d'une
part les employés de ]a santé, des
télécommunications, de ]' armée
et de la police, qui subissent le
contrôle hiérarchique dans des
proportions aujourd'hui équiva-
lentes à celles des ouvriers, et les
agents de service ou les em-
ployés de bureau, pour lesquels
il est plus faible et n'a pas connu
d'évolution significative depuis
1984.

UN TRAVAIL MOINS
PRESCRIT EN 1998

QU'EN 1991

Plus d'initiative pour les
employés et les ouvriers...

Les salariés auxquels on im-
pose leurs modes opératoires sont
moins nombreux en 1998 qu'en
] 991 (tableau 2). Ce recul est
surtout sensible chez les ouvriers
non qualifiés et les employés de
libre service, dont les méthodes
de travail sont parmi les plus ri-
gides. Certaines catégories d'em-
ployés, moins soumises à ]a pres-
cription, ont également connu
une tendance à la baisse: em-
ployés des postes et télécommu-
nications, vendeurs en alimenta-

tion, employés des soins person-
nels, chauffeurs et employés des
transports. L'écart s'est réduit
entre l'industrie et le tertiaire puis-
que, dans la première, la construc-
tion mise à part, la prescription a
beaucoup diminué.

Les salariés sont aussi de moins
en moins nombreux à appliquer
strictement les consignes qu'ils re-
çoivent. L'application stricte con-
cerne en premier lieu les ouvriers
non qualifiés, ainsi que les ouvriers
qualifiés de type industriel, et cer-
taines catégories d'employés (pos-
tes et télécommunications, ban-
ques, assurances, restauration, li-
bres services, santé). Dans toutes
ces catégories, les modalités d'ap-
plication des consignes se sont des-
serrées: les salariés y sont de plus
en plus nombreux à faire autre-
ment« dans certains cas» ou « la
plupart du temps ». Les ouvriers
qualifiés et les contremaîtres, les
employés des transports, les chauf-
feurs, sont même de plus en plus
nombreux à considérer qu'ils n'ont
pas de consignes: ]8,5 % des' con-
tremaîtres, contre] 4 % en ]99],

17 % des chauffeurs, contre Il %
en ]991. Mais c'est dans les caté-
gories qui se caractérisent par leur
proximité avec l'univers domesti-
que (assistantes maternelles, em-
ployées de maison, soins person-
ne]s, professions des arts et des
spectacles) que cette proportion a
le plus augmenté.

En 1998 comme en ]991, près
de 80 % des cadres et les deux
tiers des professions intermédiai-

Tableau 2
Le poids de la prescription continue de reculer

res règlent la plupart du temps
personnellement les incidents qui
surviennent au cours de leur tra-
vail. Mais c'est aussi le cas
aujourd'hui d'un nombre croissant
d'employés et d'ouvriers. L'appe]
à d'autres - salariés spécialisés
dans la maintenance et le dépan-
nage, par exemple - a nettement
reculé, notamment parmi les
ouvriers non qualifiés, les em-
ployés de libre service, ceux de la
santé.

Quant aux délais (8) dans les-
quels s'inscrit le travail, ils peu-
vent être fixés sans que ]e salarié
ait la possibilité de les faire va-
rier (33 % des salariés sont dans
ce cas), ou susceptibles au con-
traire d'être modifiés (36 %).
Certains salariés considèrent par
ailleurs que cette alternative est
pour eux sans objet, parce que
leur travail ne s'inscrit pas dans
des délais à respecter (3] %) ;
leur proportion a légèrement aug-
menté par rapport à 199], surtout
chez les employés et les profes-
sions intermédiaires, alors qu'elle
est restée stable chez les ouvriers
qui, en revanche, déclarent plus
souvent qu'en 199] pouvoir
modifier leurs délais.

... mais les contraintes
industrielles réduisent
toujours les marges
d'initiative

La conception que se font de
leurs délais les différentes caté-
gories sociales est d'interpréta-

Ellpourcell!{l!:e

Sources; enquêtes Conditions de lravail. MES-DARES.
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Proportion de salariés qui...
,., peuvent faire

'n ne peuvent pas ... n'ont pas Total
varier les faire varier de délais

délais fixés les délais
lorsqu'ils ont des nonnes
ou des délais inférieurs
àl'heure......... ................... 43 48 8 100
lorsque ce fi'est pas le cas. 34 29 38 100
lorsqu'ils doivent rélXJndre
à la demande immédiate ..... 42 32 26 100
lorsque ce n'est pas le cas ...... 28 34 38 100
lorsqu' ils sont en contact
direct avec le public ........" 37 30 34 100
lorsque cc n'est pas le cas. 34 39 27 100

tion délicate; il semble en parti-
culier qu'en 1998, les non
ouvriers se soient moins recon-
nus dans les questions de l' en-
quête, considérant que les délais
auxquels elle faisait référence
étaient de type industriel (9), ce
qui explique qu'ils aient fré-
quemment répondu ne pas en
avoir. Mais, toutes choses égales
par ailleurs (JO), lorsque le tra-
vail s'inscrit dans des contrain-
tes industrielles (cadences, nor-
mes de production ou délais à
respecter), la propension des sa-
lariés à considérer qu'ils n'ont
pas de délais diminue très nette-
ment.

Situés dans des organisations
plus formalisées, souvent de type
industriel, les salariés soumis à
des normes ou des délais infé-
rieurs à l'heure disposent ainsi de
moins de marges d'initiative que
les autres (tableau 3). C'était déjà
le cas en 1991 ; cela le reste en
1998. Ces délais courts s'accom-
pagnent généralement de consi-
gnes explicites (II % considèrent
ne pas avoir de consignes, con-
tre une moyenne de 20 %). La
prescription reste également un
peu plus précise (la hiérarchie dit
comment faire le travail) pour les
salariés contraints par les délais
que pour les autres, même si elle
a partout reculé. Quand il faut
gérer des incidents, en revanche,
il n'y a pas d'écart entre les deux
catégories, avec, pour l'une
comme pour l'autre, une inter-
vention croissante de l'opérateur
lui-même.

De la même manière, le travail
sous cadences s'accompagne,
aujourd'hui comme en 1991, de
méthodes plus souvent imposées
qu'ailleurs, et suppose toujours
des consignes plus explicites (7 %
seulement des salariés sous ca-
dences déclarent ne pas avoir de
consignes), ainsi que leur appli-
cation stricte. En revanche, l'opé-
rateur intervient de plus en plus
personnellement dans la mainte-
nance de premier niveau: ceux
qui font appel à d'autres sont
passés de 54 % en 1991 à 42 %
en 1998.

Tableau 3
Les marges d'initiatives varient avec le contexte organisationnel

E

Sources: enquête Conditions de travail de 1998, MES-DARES.

Des marges d'initiative plus
larges quand la relation avec
la demande est directe

Si les contraintes de type indus-
triel s'accompagnent d'un contrôle
du tmvail qui réduit l'appel à l'ini-
tiative du salarié, la logique mar-
chande tend au contraire à l'aug-
menter. Les salariés qui travaillent
sous pression de la demande im-
médiate ont un peu plus souvent
que les autres des consignes, mais
elles sont plus souples, et moins
strictement appliquées. Les"inci-
dents sont aussi plus souvent ré-
glés par le salarié lui-même.

Le fait d'être en contact avec le
public y est pour beaucoup, puis-
que le travail suppose une forte
réactivité à la demande exprimée
par le client; mais ce n'est pas le
seul facteur à l'œuvre puisque le
fait même de travailler sous pres-
sion de la demande, sans pour
autant être en contact direct avec
le public, va également de pair
avec une plus grande latitude dans
le travail. Cependant, dans le se-
cond cas, les marges d'initiative
apparaissent moins étendues: con-
frontés aux consignes, ces salariés
déclarent plus souvent qu'ils font
autrement dans certains cas, alors
que le contact avec le public pré-
dispose à déclarer que l'on fait
autrement la plupart du temps.

La proportion de ceux qui sont
tenus par des délais qu'ils ne peu-
vent faire varier est la même, que
le salarié soit soumis ou non à la
demande (tableau 3). Ce qui
baisse en revanche, dans un con-
texte de demande, c'est la pro-

pension à déclarer l'absence de
délais, surtout lorsque la pression
de la demande s'exerce sans con-
tact direct avec le public.

Une formalisation croissante
des tâches

Il existe un paradoxe au moins
apparent entre la généralisation
de marges d'initiative dans le
déroulement des tâches et la pro-
gression du nombre de salariés
déclarant être soumis à des con-
trôles permanents de leur hiérar-
chie (17 % en 1984, 23 % en
1991, 29 % en 1998). Ce para-
doxe suggère deux explications
opposées. D'un côté, l'augmen-
tation des marges d'initiative
peut avoir pour effet de rendre
plus pesants et donc plus appa-
rents (plus « objectivés »,
cf. encadré méthodologique) des
contrôles qui n'auraient pas

(8) - lLI qltextirH/ de savoir si le.r .ralariés pell-
VelltollllolljiIire varier le.rdé/aÙ qllileur solltjixés
Il 'e.rtpas de même lIalllre qlle celle qll; a Irail allx
rylfll!les de lravm! (llormes Oll délaÙ â re.rpecla
ellIlJOtiLSd'fille heflre ou d'ulle jOflmée-(f.rupraj.
La deflx/ëme, en eJlèl, se rijère â la Iwlflre de la
COlltm;lIle, alorx qlle la prelwëre cherche â éva-
Iller kl latilflde d01l1dispose le salarié.

(9) - Ce challgemelll de poslflre de.r 11011
oflFrier.r ~Ù-â-vis de la qltestirH/ de.r déklis pourraÜ
provellir dfl/iIlt qlle la qltestÙm .re Imm'ail placée
eII 1998jll.r/e après celle.r por/{/J1/Sllr le Ir{/lm! â la
cllaÎi1e elle Ir(/lm! répéIÜI/àl.réric.r de mO;IISd'line
mtilflle.

(10) - TOfls les réSllltal.r qlli.rlliveIll sOlllcOII-
jirmés par des allalyre.r /{Jllles dlO.res é/{rl!e.rpar
ailleurs, issflc.r de modèles Io/{it, rkm.r le.rqlldr 0111
été inlrodflit.r en wlr;ables c.1plicalives, ofllre de.r
variables de IJpe .rocio-délf/ograph;qfle (rexe,
lranche d'â/{e, calégorie socioprrij"es.r;o/llielle dll
.rak/rié, .recleflnl'aclivilé, elc.), lefiulde Irmw!ler
011!lOlIdanx dc.r cm!figuratirm.r de dé/aÙ .rerrés Olt
de répolI.re â la dem(llwe. L 'tlli/Ûal;ml de /IIodèles
de ce Iype permel de cm/.ridÙer, d'lIlI?oilll vlle
puremenl de.rcniJ/(l l'd.fel spécifiqlle des l'aria-
blescollcerl/(lIll les rYlhme.rde lrawtil. indépen-
dammenl du métier Oll de.r cart/("/érisl;qlle.r per-
sm/J1e1le.rdtl salarié.
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changé dans leur contenu. Mais
de ]' autre, la logique marchande
et les démarches qualité, introdui-
tes dans de plus en plus d'entre-
prises, peuvent se traduire par un
double mouvement de responsa-
bilisation des salariés et de for-
malisation croissante de leurs tâ-
ches. Les démarches qualité con-
sistent, en effet, à consigner sur
le papier les processus du travail
et à préciser les procédures de
contrôle. Dans de nombreuses
entreprises, des dispositifs de
gestion exigeant la spécification
des règles et des routines se dé-
veloppent [Favre et alii, 1998].

Or, du côté des salariés, on cons-
tate que les normes de qualité se
traduisent par une surveillance
accrue de la hiérarchie (graphi-
que 6). Et si, toutes choses éga-
Ies par ailleurs, les cadences aug-
mentent la probabilité d'être sou-
mis à cette surveillance, il en va
de même des délais courts, et de la
demande immédiate (alors que le
contact avec le public en lui-même
n'a pas cet effet).

Jennifer BUÉ,
Catlœrine ROUGERIE

(DARES).

Graphique 6

Proportion de salariés qui subissent les
contrôles permanents de la hiérarchie
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Sources: enquêtes Organisation du travail de
1993 et Conditions de travail de 1998, MES.
DARES.

El/cadré métllOd%giqllc

LES ENQUÊTES CONDmONS DE TRAVAIL: DE LA PERCEPTION À L'OBJECTIVATION

Les enquêtes Conditions de travail (1984, 1991 et 1998) ont été menées auprès d'un échantillon représentatif de l'ensemble des
salariés. Les réponses se réfèrent aux conditions de travail telles qu'elles sont perçues par les enquêtés (1). Pour autant, il ne s'agit pas
d'enquêtes d'opinion. Les items choisis sont aussi factuels que possible. En outre, le recoupement des questions doit permettre de
limiter les incertitudes liées au mode de collecte.

En 1991, l'ensemble des indicateurs de l'enquête avaient connu, par rapport à 1984, une nette dégradation. Reflétaient-elles des
modifications du protocole d'enquête, des changements de perception, une dégradation effective des conditions de travail? Les
analyses menées postérieurement à l'enquête ont montré que le premier facteur était de peu d'importance. En revanche, le second, les
changements de perception, jouait un rôle important. Mais si cette « objectivation » des situations conduisait à une appréciation plus précise
des conditions de travail el avait en conséquence modifié les réponses, elle n'était pas suffisante pour expliquer les chiffres étonnants de
1991. Restait le troisième facteur: la dégradation des conditions de travail était, au moins en partie, réelle, et s'expliquait par l'augmenta-
tion des rythmes de travail, surtout de la pression de la demande [Aquain el alii, 1994; Gollac, 1994].

En 1998, le questionnaire et les conditions de l'enquête n'ont pas fondamentalement changé. Certes, l'utilisation en 1998 de
micro-ordinateurs portables pour la collecte rend plus systématique la prise en compte de tous les items des questions à réponses
multiples (auparavant les enquêteurs pouvaient en sauter), et donc peut accroître la fréquence des cumuls. Mais cet effet ne peut, à lui
seul, expliquer les évolutions observées. Celles-ci sont dues aussi à la poursuite de l'objectivation des conditions de travail et à
l'évolution du contenu des tâches dans les entreprises.

L'objectivation recouvre des situations variées. Elle peut être en particulier liée à des grèves, qui révèlent des difficultés latentes
en matière de conditions de travail et amènent les salariés à déclarer plus souvent certaines contraintes. Il en a été ainsi, en 1991, pour
les infirmiers, les policiers, les agents de la SNCF [Gollac, 1994]. Sur ce sujet, comme sur beaucoup d'autres, l'enquête ne permet pas
de conclure, mais elle pose des questions. Ceci correspond d'ailleurs aux intentions de ses concepteurs: les chiffres doivent susciter
des débats et non clore les discussions. D'autres approches, ergonomiques, sociologiques, doivent être menées en parallèle.

Les résultats présentés ici portent sur les rythmes de travail et les marges d'initiative. L'enquête a déjà fait l'objet de quatre
«Premières Synthèses », portant respectivement sur l'utilisation de l'informatique [Cézard, Vinck, 1998], les efforts physiques et les
risques [Cézard, Hamon-Cholet, 1999-1], la charge mentale [Cézard, Hamon-Cho]et, 1999-2], l'organisation des horaires [Bué,
Rougerie, 1999]. Un autre paraîtra sur les conditions de travail des non-salariés.

(/)
- Des dmVlées plll.f détaillée,f .flIr la métllOdologie de.f mqllête.f COllditiolls de trarll/lfiKlIrent dtllLf 1 Cézard, Ham{)!l-CllOlet, /999-/ j
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